
Affaire Weinstein  
et libération de la parole  

contre le harcèlement sexuel. 

 6 octobre : publication dans le New York Times d'une enquête révélant une série d'accusations 

de harcèlement sexuel à  l'encontre de Harry Weinstein, le producteur star américain. Le 

producteur de 65 ans est accusé d'avoir harcelé sexuellement des dizaines de femmes en 

l'espace de 20 ans, tout en profitant de sa position. L'enquête dévoile des décennies 

d'accusations de harcèlement sexuel et révèle au moins huit accords amiables passés pour 

étouffer des allégations de harcèlement sexuel. 

Deux jours plus tard les accusations et les témoignages glaçants de victimes se multiplient. 

C'était "le secret le plus connu d'Hollywood". L'omerta est définitivement levée à Hollywood. 

 le 8 octobre, Harvey Weinstein est licencié  par sa propre maison de production. 

 Le 10 octobre, deux françaises, Emma de Caunes et Judith Godrèche, se confient, puis Léa 

Seydoux. Tout comme des actrices mondialement connues comme Angelina Jolie ou encore 

Gwyneth Paltrow. L'Italienne Asia Argento assure, elle, avoir été victime d'un viol en 1997. 

 Le 13 octobre, Une internaute, Sandra Muller, a lancé le hashtag #balancetonporc sur le réseau 

social, après les révélations concernant le producteur américain Harvey Weinstein invitant les 

femmes ayant vécu du harcèlement sexuel au travail de témoigner sur Twitter. 

 Le 15 octobre, le hashtag  #metoo, créé par une actrice américaine  reçoit des témoignages de 

femmes du monde entier. 

Depuis, la parole se libère dans le monde, les langues se délient et les tabous disparaissent révélant 

l'ampleur du harcèlement sexuel dans de multiples lieux et milieux : média, entreprises, 

enseignement supérieur, politique, milieux artistiques, sports,... 

 15 octobre : la secrétaire d’État à l’égalité entre les femmes et les hommes, Marlène Schiappa,  

annonce qu'elle déposera en 2018 un projet de loi contre les violences sexistes et sexuelles. Le 

texte devrait verbaliser le harcèlement de rue, allonger la prescription des crimes sexuels sur 

mineurs et créer une présomption de non-consentement pour les enfants.  

 20 octobre : Henda Ayari accuse Tariq Ramadan de viol. Depuis, il est visé par une autre plainte 

pour viol et accusé par quatre anciennes élèves d'avoir eu des relations sexuelles avec elles alors 

qu'elles étaient mineures. 

 25 octobre : "Le Parisien" crée la polémique en mettant 16 hommes en une qui expriment leur 

solidarité avec les femmes victimes de violences sexuelles. Une démarche qui divise et crée la 

polémique sur les réseaux sociaux : « des hommes pour parler à la place des femmes », « un choix 

de personnalités contesté ».  

 29 octobre : mobilisation dans plusieurs villes de France de femmes venant dénoncer le 

harcèlement sexuel et d’hommes qui soutiennent leur démarche. 



 30 octobre : des associations féministes dénoncent la rétrospective Roman Polanski prévue à 

Paris du 30 octobre au 3 décembre. Le cinéaste, condamné pour viol d’une mineure, et qui refuse 

de purger sa peine,  est mis à l’honneur à la Cinémathèque française à Paris, en plein scandale 

Weinstein et alors qu’il est visé par d’autres accusations d’agressions sexuelles. 

 30 octobre : Certaines des plus grandes artistes contemporaines, de célèbres galeristes et 

commissaires d'exposition se sont jointes à plus de 7 000 femmes pour dénoncer le harcèlement 

sexuel dans le milieu de l'art à travers le hashtag du collectif #notsurprised. 

 30 octobre : Les  médias dépassés par les réseaux sociaux dénoncent les violences sexistes. Mais 

ce n’est pas le seul message que cherchent à faire passer les associations qui luttent contre le 

harcèlement et les violences depuis des années. Comment faire passer de la parole au 

changement concret ?  Les responsables de  l’AVFT , Association européenne contre les Violences 

faites aux Femmes au Travail, expliquent  : « Elles parlent, et après ? Leur parole, leur courage, les 

risques très importants qu’elles prennent vont-ils suffire à changer concrètement les choses ? A 

transformer l’institution judiciaire en profondeur face au traitement de leurs plaintes, à réarmer 

médecine et inspection du travail ? A contraindre les employeurs, privés comme publics, à 

respecter leurs obligations à leur égard ? Ces femmes ont besoin de sécurité plus que de modèles. 

De sécurité matérielle, professionnelle, psychologique et institutionnelle. » 

Les associations comme la Fondation des femmes en appellent à un Grenelle contre les violences. 

Un vrai plan d’action avec de gros moyens pour mettre vraiment en sécurité les femmes qui ne 

veulent plus subir. Des moyens pour la police, la justice, le corps médical mais aussi pour 

l’enseignement. Il ne s’agit pas de libérer la parole mais de porter et diffuser la parole de l’égalité. 

In Nouvelles News  

 2 novembre : Un cyber-harcèlement, déferlement de haine,  est orchestré contre la journaliste 

Nadia Daam et les militant·e·s Elliot Lepers et Clara Gonzales pour leur outil anti harcèlement. 

Nadia Daam a été la cible de menaces répétées de mort et de viol en raison de sa chronique du 

1er novembre dans laquelle elle s’en prenait aux « trolls antiféministes ». Mis en cause, le groupe 

Webedia fait profil bas. Europe 1 a déposé plaine. Marlène Schiappa est intervenue demandant 

aux responsables de ces sites de prendre leurs responsabilités pour que cesse le cyber-

harcèlement. 

 5 novembre : Des personnalités demandent à Macron dans une lettre ouverte «un plan 

d'urgence contre les violences sexuelles». 100 journalistes, actrices ou écrivaines dénoncent un 

«insupportable déni collectif» face aux violences sexuelles et réclament notamment des 

mesures pour améliorer la prise en charge des femmes victimes. 

Le texte propose cinq mesures, inspirées des politiques publiques mises en place sur la sécurité 

routière. Les signataires réclament en premier lieu le doublement des subventions des 

associations accueillant les femmes victimes et des places d’accueil pour celles-ci. Autre 

revendication : la formation obligatoire des professionnels en contact avec les femmes victimes, 

ainsi que des salariés contre le harcèlement sexuel au travail. Les signataires exigent aussi la 

mise en place d’une campagne nationale de prévention contre les violences sexuelles «du même 

niveau que celles sur la Sécurité routière». Cette lettre est relayée par une pétition, signée par 

50.000 femmes en vingt-quatre heures.. 



 6 novembre : l'Académie américaine de la télévision, qui remet les Emmy Awards, a expulsé «à 

vie» le producteur déchu Harvey Weinstein, accusé d'harcèlement, agressions sexuelles et viols 

par une centaine de femmes. Cette décision fait suite à des mesures similaires prises par 

l'Académie des arts et sciences du cinéma, qui décerne les Oscars, et le syndicat des producteurs 

d'Hollywood. 

 


